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1 Ce document couvre les activités de l’Assemblée parlementaire depuis la réunion du Bureau du 28 juin 2024 et 

jusqu’à la réunion du Bureau du 30 septembre 2024. 



I. Principaux développements entre la partie de session de juin 2024 de 
l'Assemblée et la partie de session d’octobre 2024 

 

A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine 

 
Le 2 Juillet, la Secrétaire Générale de l’Assemblée Parlementaire a participé à l’ouverture du troisième 
dialogue de haut niveau avec des partenaires ukrainiens à Strasbourg sur le thème de la « Bonne 
gouvernance démocratique en Ukraine : réalisations, défis et perspectives d’avenir pour la période 
d’après-guerre ». Elle a souligné l'importance des décisions prises lors de la partie de session de juin 
2024 de l'APCE, qui ont confirmé le soutien de l'Assemblée à l'Ukraine. Elle a mis en exergue le débat 
de l'Assemblée sur la création d'un tribunal spécial chargé d'examiner le crime d'agression et les 
violations du droit international par la Fédération de Russie, la discussion sur le renforcement des 
sanctions à l'encontre de la Russie et la suppression des failles permettant de s'y soustraire, ainsi que 
la condamnation des efforts de la Russie visant à effacer l'identité culturelle ukrainienne. La Secrétaire 
Générale a également mis en avant la création du nouveau réseau parlementaire sur la situation des 
enfants d’Ukraine. Le Président de l'APCE et le Premier Vice-Président de la Verkhovna Rada, 
Oleksandr Korniyenko se sont rencontré le jour d’avant. La coopération en cours entre la Verkhovna 
Rada d'Ukraine et le Conseil de l'Europe a été évaluée de manière positive, notamment les résultats 
tangibles obtenus dans le cadre des projets « Renforcer les relations et la coopération entre le 
Parlement ukrainien et l'Assemblée parlementaire » et « Soutenir les élections démocratiques de 
l'après-guerre en Ukraine ». Le Président de l'Assemblée a souligné l'engagement de l'Assemblée à 
veiller à ce que la Verkhovna Rada exerce pleinement ses pouvoirs constitutionnels et son contrôle 
parlementaire afin de préserver et d'assurer le bon fonctionnement des institutions démocratiques, 
l’Etat du droit et la protection des droits humains. 
 
Le 1er août , le Président de l’APCE a fait une déclaration au sujet de la libération de Vladimir Kara-
Murza et d’autres prisonniers politiques : « C'est avec une grande joie que je salue, au nom de 
l'Assemblée, la libération de notre ami Vladimir Kara-Murza et d'autres prisonniers politiques qui sont 
parvenus en lieu sûr aujourd'hui, après avoir été détenus illégalement pour avoir exprimé leur 
opposition à la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine et pour leurs actions en 
faveur de la démocratie, des droits humains et de la prééminence du droit en Fédération de Russie. 
[…] Tout en partageant le soulagement des familles des prisonniers politiques qui ont été libérés 
aujourd'hui, l'Assemblée reste solidaire des familles des prisonniers politiques qui restent illégalement 
détenus en Fédération de Russie et au Bélarus. L'Assemblée continuera à soutenir, par des actions 
concrètes, les forces démocratiques russes qui partagent les valeurs du Conseil de l'Europe et qui 
exigent la fin de l'agression contre l'Ukraine et un avenir démocratique pour la Russie ». 
 
Le 4 septembre, le Président de l’APCE a réagi dans une déclaration aux frappes récentes de missiles 
en Ukraine et a de nouveau appelé à la création rapide d’un tribunal spécial pour juger les dirigeants 
politiques et militaires russes pour crime d’agression. Faisant référence à la réunion des ministres de 
la Justice des États membres du Conseil de l’Europe le lendemain à Vilnius, en Lituanie, pour discuter 
de la question de la responsabilité des crimes internationaux commis en Ukraine, le Président a exhorté 
vivement les ministres « à intensifier leurs efforts en vue de la création d’un tribunal spécial pour le 
crime d’agression, afin de demander aux dirigeants de la Fédération de Russie de rendre des comptes 
pour ce qui a été appelé à juste titre le « crime des crimes » : le déclenchement d’une guerre qui apporte 
des souffrances et une misère indescriptibles aux soldats comme aux civils. L’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe a été très claire sur ce sujet. Un tribunal spécial, créé par un accord entre le 
Conseil de l’Europe et l’Ukraine et soutenu par un accord partiel élargi ouvert aux États non-membres 
et à d’autres organisations internationales, constitue désormais la meilleure option et la plus réalisable, 
en termes de base juridique et de légitimité politique, pour juger les dirigeants politiques et militaires 
russes pour crime d’agression. » Il espère que la conférence de Vilnius donnera une forte impulsion au 
Comité des Ministres pour qu’il agisse rapidement en vue de mettre en place le cadre juridique 
nécessaire à cet organe-clé. 
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B. Suivi du Sommet de Reykjavik 
 
Le 4 Juillet, le Président de l’APCE s’est exprimé à l’ouverture de la Conférence de haut niveau sur la 
Charte sociale européenne à Vilnius. Il a déclaré que la défense des droits sociaux nécessitait des 
avancées significatives, tant au niveau national qu'européen, « et davantage de solidarité et d'efforts 
collectifs », afin de préserver la paix sociale et la stabilité démocratique sur l'ensemble du continent. Il 
a également insisté sur l’importance d'achever la ratification du Protocole de Turin. Cette conférence, 
organisée sous les auspices de la présidence lituanienne du Comité des Ministres, dans le cadre du 
suivi du 4ème Sommet du Conseil de l'Europe, afin de prendre de nouveaux engagements au titre de 
la Charte, a réunit des ministres et des hauts fonctionnaires en charge des droits sociaux et de la 
politique sociale, des représentants des instances du Conseil de l'Europe, ainsi que des représentants 
de la Commission européenne, de l'Agence des droits fondamentaux, de l'OIT, de l'ONU, et de la 
société civile. 
 
Le Président de l'APCE a salué le 5 septembre l'ouverture à la signature de la nouvelle Convention-
cadre du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle et les droits de l'homme, la démocratie et l'Etat 
de droit, qu'il considère comme « un grand pas en avant » et un tremplin pour un débat permanent sur 
les ramifications de l'IA dans nos vies. « Nous devons être prêts à utiliser cette technologie puissante 
et passionnante pour le bien de la société, en étant pleinement conscients des risques potentiels et en 
conservant toujours le contrôle humain sur ce que les humains ont créé », a déclaré le Président, 
rappelant que l'IA avait été l'un des domaines prioritaires de sa présidence. 
 
 

II. Réunion du Bureau (6 septembre 2024) 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le vendredi 6 septembre 2024, à Paris : 
 

− Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, de la 
Secrétaire Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe, et a tenu un 
échange de vues avec le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ; 

 

− Quatrième partie de session de 2024 (Strasbourg, 30 septembre - 4 octobre) : 
 

o Demandes de débats selon la procédure d'urgence : a pris note des demandes 
déposées par les présidents des groupes politiques de tenir des débats sur : 
▪ Détérioration de la situation des droits humains, de l'État de droit et de la 

démocratie en Azerbaïdjan ; 
▪ Personnes disparues en raison de la guerre d'agression de la Fédération de 

Russie contre l'Ukraine : prisonniers de guerre et personnes civiles en 
captivité ; 

 
o Projet d’ordre du jour : a mis à jour le projet d’ordre du jour de la partie de 

session (Annexe 1); 
 

− Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels 
que présentés en annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée par le biais du rapport 
d’activité ; 

 

− Observation d’élections : 
o République de Moldova : élection présidentielle et référendum constitutionnel (20 

octobre 2024) : a approuvé la liste mise à jour des membres de la commission ad hoc 
pour observer ces élections (annexe 3) ; 

 
o Géorgie : élections législatives (26 octobre 2024) : a approuvé la liste mise à jour des 

membres de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 4) ; 
 

o Bulgarie : élections législatives anticipées (27 octobre 2024): a décidé d’observer ces 
élections et de créer une commission ad hoc composée de 20 membres (SOC : 6 ; 
PPE/DC : 6 ; CE/AD : 4 ; ADLE : 3 ; GUE : 1) ainsi que les corapporteurs de la 
commission du monitoring; compte tenu du délai très court depuis les dernières 

https://pace.coe.int/fr/news/9553/theodoros-rousopoulos-personne-ne-doit-etre-laisse-pour-compte-lorsqu-il-s-agit-d-assurer-la-protection-des-droits-sociaux-fondamentaux-
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élections parlementaires du 9 juin 2024, a décidé de maintenir la même liste de 
membres ainsi que le même Président de la commission ad hoc, M. Oleksii 
Goncharenko (Ukraine, CE/AD), tout en remplissant les sièges vacants (annexe 5); 

o Ouzbékistan: élections législatives (27 octobre 2024): a décidé de ne pas observer ces 
élections ; 

 

− Modalités de participation d’une délégation représentative des forces démocratiques du 
Bélarus aux travaux de l'Assemblée : a entendu une présentation de la Directrice des 
commissions – Démocratie et Etat de droit, Sonia Sirtori ; a pris note du mémorandum préparé 
par la Secrétaire Générale de l’Assemblée et a approuvé les propositions pour la mise en 
œuvre du paragraphe 12.3 de la Résolution 2530 (2024), sous réserve de ratification par 
l’Assemblée par le biais du rapport d’activité (annexe 6) ; 

 

− Suivi du Sommet de Reykjavík : a entendu une présentation de la Directrice des commissions 
- Dignité humaine et développement durable, Louise Barton, et a pris note des informations 
fournies ; 

 

− Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2025 : a approuvé les 
propositions contenues dans la note préparée par le Secrétariat (annexe 7); 

 

− Prix des Droits de l’Homme Václav Havel : a pris note des candidat·e·s présélectionné·e·s 
par le jury lors de sa réunion à Prague le 27 août 2024, à savoir (par ordre alphabétique) : Akif 
Gurbanov (Azerbaïdjan), María Corina Machado (Venezuela) et Babutsa Pataraia (Géorgie); 

 

− Questions soulevées par les commissions : 
 

o Commission des questions politiques et de la démocratie : a autorisé M. Lulzim Basha 
(Albanie, PPE/DC), en sa qualité de rapporteur de suivi sur le « Soutien à la 
reconstruction de l'Ukraine », à participer à une audition de la sous-commission sur 
l'Europe de la commission des affaires étrangères de la Chambre des représentants 
des États-Unis, à Washington (États-Unis), entre le 16 et le 30 septembre 2024 (date 
à confirmer), sans frais pour l'Assemblée ; 

 
 

III. Prix 
 
➢ Prix des droits de l’homme Václav Havel 
 
Réuni à Prague le 27 août 2024, le jury de sélection du Prix des droits de l'homme Václav Havel, qui 
récompense les actions exceptionnelles de la société civile en faveur des droits humains en Europe et 
au-delà, a annoncé la liste des finalistes pour le prix 2024. Par ordre alphabétique : 
 
Akif Gurbanov, Azerbaïdjan 
María Corina Machado, Venezuela 
Babutsa Pataraia, Géorgie 
 
Le ou la gagnant.e du Prix 2024 devrait être annoncé lors de l’ouverture de la session plénière 
d’automne de l’APCE à Strasbourg le 30 septembre. 
 
  

https://pace.coe.int/fr/news/9185/three-candidates-shortlisted-for-the-2023-vaclav-havel-prize


IV. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections 

 
➢ Le 9 septembre 2024, réunie à Paris, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : 
 

. a tenu une audition sur L'ingérence étrangère: une menace pour la sécurité démocratique en 
Europe, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Zanda Kalniņa-Lukaševica 
(Lettonie, PPE/DC), avec la participation de M. Jānis Sārts, directeur, Centre d'excellence pour 
la communication stratégique de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN), Riga, et 
de M. David Agranovich, directeur, Perturbation des menaces à l'échelle mondiale, Meta, 
Californie, États-Unis d’Amérique (en ligne) ; 

 
. a tenu une audition sur Violences et discours de haine contre les responsables politiques : 
une menace pour la démocratie, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Elisabetta 
Gardini, (Italie, CE/AD), avec la participation de Mme Su Moore, directrice générale de la 
Fondation Jo Cox (Royaume-Uni). 

 
➢ Le 10 septembre 2024, réunie à Paris, la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme : 
 

. a tenu une un échange de vues sur La détention arbitraire de Vladimir Kara-Mourza et la 
persécution systématique des manifestants anti-guerre en Fédération de Russie et au Bélarus, 
dans le cadre du suivi de la Résolution 2541 (2024), Rapporteure pour suivi : Mme Thorhildur 
Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), et Sanctions contre les personnes de la «liste Kara-Mourza», 
dans le cadre du suivi de la Résolution 2542, Rapporteur pour suivi : M. Eerik-Niiles Kross 
(Estonie, ADLE), avec la participation de M. Vladimir Kara-Mourza, Président fondateur de la 
Fondation Boris Nemtsov pour la liberté, Vice-président de la Fondation Russie libre, Prix des 
droits de l'homme Václav Havel 2022 ; 

 
. a tenu une audition sur Questions juridiques et violations des droits de l'homme liées à 
l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine, dans le cadre de la Résolution 2556 
(2024) et de la Recommandation 2279 (2024), ancien Rapporteur Mr. Davor Ivo Stier, (Croatie, 
PPE/DC), avec la participation de  M. Markiyan Kliuchkovskyi, Directeur exécutif, Registre des 
dommages pour l'Ukraine, La Haye, Pays Bas (en ligne) , M. Jörg Polakiewicz, Directeur, 
Direction du Conseil juridique et du Droit international public, Conseil de l’Europe et Mme Jessica 
Kim, Procureure spéciale pour le crime d'agression, département de la Justice des Etats-Unis, 
Centre international chargé des poursuites pour le crime d’agression contre l’Ukraine (ICPA), 
EUROJUST, La Haye (Pays-Bas) ; 

 
. a tenu une audition sur Les sociétés militaires privées, les mercenaires, les combattants 
étrangers et leur impact sur les droits de l’homme, dans le cadre d’un rapport préparé par  
M. Andrea Orlando (Italie, SOC), avec la participation de la Professeure Federica Saini Fasanotti, 
chercheuse associée à l’Italian Institute for International Political Studies (ISPI), Milan, (Italie), du 
Professeur Antonios Tzanakopoulos, professeur de droit international public à la Faculté de droit, 
St Anne's College, Université d'Oxford (Royaume-Uni) et de Dr Matt Pollard, Conseiller juridique, 
CICR, Suisse ; 

 
. a tenu une audition sur Mise à jour de la Liste des critères de l’Etat de droit de la Commission 
de Venise, avec la participation de M. Kaarlo Heikki Tuori, Président honoraire de la Commission 
de Venise et de M. Serhiy Holovatyi, Président de la sous-commission sur l’état de droit de la 
Commission de Venise. 

 
➢ Le 11 septembre 2024, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) : 
 

. a tenu un échange de vues sur Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-
Herzégovine – développements récents dans le pays, dans le cadre de la préparation d’un 
rapport de M. Zsolt Németh (Hongrie, CE/AD) et M. Aleksandar Nikoloski (Macédoine du Nord, 
PPE/DC), avec la participation de M. Nikola Špirić (SNSD), premier vice-président de la Chambre 

https://pace.coe.int/fr/files/33503
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des peuples de l’Assemblée parlementaire de Bosnie-Herzégovine, Mme Darijana Filipović (HDZ 
BiH), deuxième vice-présidente de la Commission des affaires étrangères de la Chambre des 
représentants de Bosnie-Herzégovine, membre de la délégation de l'Assemblée parlementaire 
de Bosnie-et-Herzégovine de l'APCE et Mme Sabina Ćudić (Trojka), membre de la délégation 
de l'Assemblée parlementaire de Bosnie-et-Herzégovine de l'APCE ; 

 
. a tenu un échange de vues sur Le respect par la Hongrie des obligations découlant de 
l’adhésion au Conseil de l’Europe – suites données à l’avis de la Commission européenne pour 
la démocratie par le droit (Commission de Venise) sur la Loi LXXXVIII de 2023 sur la protection 
de la souveraineté nationale (CDL-AD(2024)001), dans le cadre de la préparation d’un rapport 
de M. Eerik-Niiles Kross (Estonie, ADLE) et M. George Papandreou (Grèce, SOC), avec la 
participation de M. Michael Frendo, membre de la Commission de Venise (en ligne). 

 
➢ Le 12 septembre 2024, réunie à Paris, la Commission sur l'égalité et la non-discrimination: 
 

. a tenu un échange de vues sur Promouvoir la participation inclusive dans la vie parlementaire 
et politique dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Maryna Bardina  
(Ukraine, ADLE), avec la participation de M. Saša Gavrić, Conseiller pour les questions de 
genre, Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme (OSCE/BIDDH) ; 

 
. a tenu une audition sur Prévenir et lutter contre les discriminations fondées sur le genre dans 
le domaine de la santé dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Camilla Fabricius 
(Danemark, SOC), avec la participation de Mme Melanie Hyde, experte des questions de 
genre, d’équité et des droits humains, Bureau régional de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) pour l’Europe et de Mme Marina Kvaskoff, épidémiologiste et chargée de recherche, 
Institut national pour la santé et la recherche médicale (INSERM), France ; 

 
. a tenu un échange de vues sur les activités du Comité directeur sur l’anti-discrimination, la 
diversité et l'inclusion (CDADI) du Conseil de l’Europe, avec la participation M. Erik Adell 
Hellström, Président du CDADI. 

 
➢ Le 12 septembre 2024, réuni à Lisbonne, le Réseau de parlementaires de référence pour 
un environnement sain (de la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable) : 
 

. a tenu une audition sur les Approches portugaises en matière d’énergie durable pour la 
mobilité et le logement – d’une vision d’ensemble à des mesures concrètes, avec la 
participation de : M. Jorge Delgado, ancien Secrétaire d’État aux infrastructures et Secrétaire 
d’État à la mobilité – Principaux défis nationaux et politiques portugaises pour les révéler ; M. 
Nelson Lage, Président de l’ADENE (Agence nationale de l’énergie) – L’action de l’ADENE 
pour la transition énergétique ; M. Miguel Gaspar, ancien Conseiller municipal de Lisbonne – 
Les défis de développement durable auxquels sont confrontés les villes, l’exemple de 
Lisbonne ; Mme Maria Manuela Alvares, conseillère de Matosinhos sur la Stratégie de 
décarbonisation de Matosinhos d'ici 2030 en termes de logement et actions concrètes menées; 
M. João Crispim, Fondation Mestre Casais (Ingénieur) – Mesures concrètes pour une mobilité 
durable et un logement durable ; M. Vladimiro Feliz, Ingénieur, Directeur du laboratoire 
collaboratif de Ceiia – Nouvelles technologies, produits et services pour accélérer la transition 
des villes vers la neutralité carbone. 

 
➢ Le 13 septembre 2024, réunie à Lisbonne, la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable : 
 

. a tenu une audition sur « Covid longue » et accès au droit à la santé dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de Mme Carmen Leyte (Espagne, PPE/DC), avec la participation        
de M. Joan B. Soriano, Médecin épidémiologiste, Département de pneumologie, Hôpital 
Universitaire de la Princesa – UAM, Madrid et de Mme Chantal Britt, Long Covid Europe 
(Réseau européen d’organisations de patients touchés par la Covid longue) ; 
 
. a tenu une audition sur La situation humanitaire des enfants et des femmes (principalement) 
à Gaza, en Cisjordanie et en Israël, dans le cadre de la préparation du rapport préparé par 

https://www.venice.coe.int/webforms/documents/?pdf=CDL-AD(2024)001-f


Mme Saskia Kluit (Pays-Bas, SOC), avec la participation de : M. Willy Bergogné, Directeur, 
Save the Children Europe, Mme Claire Nicolet et M. Jason Rizzo, Médecins Sans Frontières 
(MSF) et M. David Wightwick, Directeur exécutif, UK-Med. 

 
➢ Une délégation de l’APCE a effectué une mission préélectorale à Chisinau les 17-18 septembre 
2024 en vue de l’élection présidentielle et du référendum constitutionnel républicain en République de 
Moldova (20 octobre 2024). 
 
➢ Une délégation de l’APCE a effectué une mission préélectorale à Tbilissi les 23-24 septembre 
2024 en vue des élections parlementaires en Géorgie (26 octobre 2024). 
 
 

V. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
➢ Le respect des obligations et engagements de la République de Moldova 
 
M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC) et Mme Zanda Kalniņa-Lukaševica (Lettonie, PPE/DC), 
corapporteurs de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 
du Conseil de l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information en République de 
Moldova, les 1-3 juillet 2024.  
 
➢ La réglementation publique de la liberté d’expression sur les plateformes numériques 
 
Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), rapporteure de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, a effectué une visite d’information à Dublin, Irlande, du 16 au 18 juillet 2024.  
 
➢ Sous-commission ad hoc chargée d’effectuer une visite d’information en Sicile (Italie) 
 
M. Paul Gavan (Irlande, GUE), Président de la Sous-commission ad hoc chargée d’effectuer une visite 
d’information en Sicile (Italie) de la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées a conduit une délégation de 4 membres en Sicile du 16 au 18 septembre 2024. La 
délégation a été mandatée par la Commission d’examiner la situation des personnes migrantes, 
réfugiées et demandeuses d'asile, y compris dans les hotspots, en particulier à Lampedusa, à Catane 
et dans les environs. À cette fin, la délégation a rencontré toutes les parties prenantes concernées, 
institutionnelles et non institutionnelles, y compris de nombreux/ses représentant·es de la société civile. 
 
➢ Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 12è rapport 
 
M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC), rapporteur de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme, a effectué une visite d’information à Varsovie, les 17 et 18 septembre 2024.  
 
 

VI. Autres activités des membres de l’Assemblée 
 
M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), rapporteur de la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées sur « Personnes migrantes, réfugiées et demandeuses d'asile disparues – Un 
appel à clarifier leur sort » a tenu une réunion du rapporteur avec le secrétariat général d’INTERPOL à 
Lyon (France) le 7 juillet 2024. Il participera et interviendra aussi lors de la 27eme session du Comité 
des disparitions forcées de Nations Unies (CED) pour présenter le projet de rapport aux membres du 
Comité, dans le cadre du suivi du Commentaire Général N°1 du CED sur les disparitions forcées dans 
le contexte des migrations au Palais Wilson, à Genève le 27 septembre 2024; réunions du rapporteur 
avec le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires au Palais Wilson, Genève (Suisse). 
 
M. Andi-Lucian Cristea (Roumanie, SOC), rapporteur de la Commission de la culture, de la science, 
de l’éducation et des médias, sur « Risques et opportunités du Métavers », a participé à l’événement 
Augmented World Expo (AWE) Asia 2024, à Singapour, du 26 au 28 août 2024. 
 
Mme Luz Martinez Seijo (Espagne, SOC), Présidente, et M. Andries Gryffroy (Belgique, NI), Vice-
Président, de la Sous-commission de la culture, de l’éducation et des valeurs démocratiques de la 



Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias, ont participé à la 7e édition du 
Forum du patrimoine de l'Europe centrale, à Cracovie, Pologne, les 4-5 septembre 2024. 
 
Lord Simon Russell (Royaume-Uni, CE/AD), rapporteur de la Commission des migrations, des 
réfugiés et des personnes déplacées sur « Une approche européenne commune pour lutter contre le 
trafic illicite de personnes migrantes », a participé à et est intervenu lors de la 2eme Conférence 
internationale sur le trafic de migrants organisée sous les auspices du Comité européen pour les 
problèmes criminels (CDPC), en collaboration avec le Bureau du Représentant spécial sur les 
migrations et les réfugiés à Strasbourg le 10 et 11 septembre 2024. 
 
Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE), Présidente de la Sous-commission de la jeunesse et de 
la société du futur de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias, a 
participé en ligne à la réunion de consultation sur l'intégration d'une perspective jeunesse, à Strasbourg, 
les 19-20 septembre 2024. 
 
 

VII. Coopération avec la Commission de Venise 
 
➢ Le 11 septembre 2024, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a demandé à la 
Commission de Venise un avis sur la Loi XVII de 2024 portant modification des lois relatives aux affaires 
de justice en Hongrie. 
 
 

VIII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 5 septembre 2024 - Paris : Comité présidentiel 
 
. 6 septembre 2024 - Paris : Bureau de l’Assemblée 
 
. 9 septembre 2024 - Paris : Commission des question politiques et de la démocratie 
 
. 9 septembre 2024 - Edimbourg, Royaume-Uni : Sous-commission des médias et de la société 

de l’information de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
 
. 10 septembre 2024 - Paris : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 
 
. 11 septembre 2024 – Paris : Commission sur le Respect des obligations et engagements 

(Commission de suivi) 
 
. 12 septembre 2024 – Paris : Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
. 12 septembre 2024 - Lisbonne : Réseau des parlementaires de référence pour un 

environnement sain (de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable) 

 
. 13 septembre 2024 - Lisbonne : Commission des questions sociales, de la santé et du 

développement durable 
 
. 16 septembre 2024 - Paris : Commission sur l'élection des juges à la Cour européenne des 

droits de l'homme 
 
. 29 septembre 2024 - Strasbourg : Comité présidentiel 
 
. 30 septembre 2024 - Strasbourg : Bureau de l’Assemblée 
 
 
  



Annexe 1 – Ordre du jour de la quatrième partie de session















  



Annexe 2 – Renvois et transmissions en commissions 
 
A.      Renvois en commissions 
 

− Rôle du Conseil de l’Europe dans la lutte contre l’évitement des sanctions et dans la création d’un 
Registre des entités qui aident la Fédération de Russie à contourner les mesures restrictives, 
proposition de résolution, Doc. 16014 : transmission à la commission des questions juridiques et 
des droits de l'homme et à la commission des questions politiques et de la démocratie pour 
information ; 
(pour prise en compte dans le suivi des rapports sur « Questions juridiques et violations des droits 
de l'homme liées à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine », Doc. 15998, Résolution 
2556 (2024), Recommandation 2279 (2024) et « Le rôle des sanctions pour contrer la guerre 
d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine », Doc. 16000, Résolution 2557 (2024)) 

− Lutter contre la répression transnationale, proposition de résolution, Doc. 16017 : renvoi à la 
commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport. 

B.      Demande de prolongation de renvoi 
 

− Analyse et lignes directrices visant à garantir le droit au logement et à un logement décent, 
proposition de résolution, Doc. 15566 (renvoi 4670 du 10 octobre 2022 – validité : 10 octobre 2024) 
: prolongation jusqu’au 10 octobre 2025. 

  

https://pace.coe.int/fr/files/33598
https://pace.coe.int/fr/files/33626
https://pace.coe.int/fr/files/30185


Annexe 3 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation de l’élection 
présidentielle et du référendum constitutionnel en République de Moldova (20 octobre 2024)  

Chairperson / Présidente : Ms / Mme Thórhildur Sunna ÆVARSDÓTTIR, Iceland / Icelande 

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Mr / M. Constantinos EFSTATHIOU, Cyprus / Chypre  
Mr / M. Stefan SCHENNACH, Austria / Autriche  
Ms / Mme Thórhildur Sunna ÆVARSDÓTTIR, Iceland / Icelande *   
Ms / Mme Petra BAYR, Austria / Autriche  
Mr / M. Jone BLIKRA, Norway / Norvège  
Ms / Mme Sascha FAXE, Denmark / Danemark 

Substitutes / Suppléant·e·s 
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie  
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye  
Ms / Mme Edite ESTRELA, Portugal  
Mr / M. Antonio GUTIÉRREZ LIMONES, Spain / Espagne   

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania / Roumanie  
Mr / M. Pablo HISPÁN, Spain / Espagne 
Mr / M. Jan Filip LIBICKI, Poland / Pologne  
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte * 
ZZ 
ZZ 

Substitutes / Suppléant·e·s 
Mr / M. Christian BUCHMANN, Austria / Autriche 
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce 
Mr / M. Cristian-Augustin NICULESCU-ȚÂGÂRLAȘ, Romania / Roumanie 
Ms / Mme Belén HOYO, Spain / Espagne 

European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC-DA) / Groupe des Conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE-AD) 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine* 
Mr / M. Harald WEYEL, Germany / Allemagne  
Mr / M. Andrew PERCY, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. José María SÁNCHEZ GARCÍA, Spain / Espagne  

Substitutes / Suppléant·e·s 
Ms / Mme Pauline LATHAM, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. Armen GEVORGYAN, Armenia / Arménie  

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE) 
Ms / Mme Valentina GRIPPO, Italy / Italie* 
Mr / M. Petri HONKONEN, Finland / Finlande 
Ms / Mme Yuliia OVCHYNNYKOVA, Ukraine  

Substitutes / Suppléant·e·s 
Ms / Mme  Lucia PLAVÁKOVÁ, Slovak Republic / République Slovaque  
Ms / Mme Rian VOGELS, Netherlands / Pays Bas  
Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lithuanie  
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye  
Mr / M. Alfred HEER, Switzerland / Suisse  

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
Ms / Mme Laura CASTEL, Spain / Espagne * 



 

Substitutes / Suppléant·e·s  
Ms / Mme Nina KASIMATI, Greece / Grèce  

Co-rapporteur·e·s AS/Mon (ex officio) 
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ, Switzerland / Suisse – SOC * 
Ms / Mme Zanda KALNIŅA-LUKAŠEVICA, Latvia / Lettonie – PPE/DC * 

Accompanying person 
XXX, accompanying Mr Jan Filip LIBICKI 

Secretariat of political groups / Secrétariat des groupes politiques 
Ms / Mme Marianna NTALLA, SOC 

 
* pre-electoral mission / mission préélectorale 
  



Annexe 4 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
législatives en Géorgie (26 octobre 2024) 

Chairperson / Président : Mr / M. Iulian BULAI, Romania / Roumanie 

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Mr / M. Frank SCHWABE, Germany / Allemagne * 
Ms / Mme Anna-Kristiina MIKKONEN, Finland / Finlande  
Mr / M. Yves CRUCHTEN, Luxembourg 
Mr / M. Andrea ORLANDO, Italy / Italie  
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie  
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ, Switzerland / Suisse  
Mr / M. Didier MARIE, France  
Mr / M. Antonio GUTIÉRREZ LIMONES, Spain / Espagne  
Ms / Mme Aysu BANKOĞLU, Türkiye 

Substitutes / Suppléant·e·s 
Ms / Mme Blerina GJYLAMETI, Albania / Albanie  
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye  
Mr / M. Christophe CHAILLOU, France  
Mr / M. Jone BLIKRA, Normay / Norvège  
Mr / M. Namik TAN, Türkiye 
Ms / Mme Sibel ARSLAN, Switzerland / Suisse 
Ms /Mme Franziska KERSTEN, Germany / Allemagne  

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
Ms / Mme Boriana ÅBERG, Sweden / Suède  
Ms / Mme  Deborah BERGAMINI, Italy / Italie  
Mr / M. Christophe BRICO, Monaco 
Ms / Mme Linda Hofstad HELLELAND, Norway / Norvège 
Mr / M. Pablo HISPÁN, Spain / Espagne  
Mr / M. Reinhold LOPATKA, Austria / Autriche  
Mr / M. Nicos TORNARITIS, Cyprus / Chypre 
Mr / M. Emanuelis ZINGERIS, Lithuania / Lituanie*  

Substitutes / Suppléant·e·s 
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania / Roumanie  
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte  
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce 

European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC-DA) / Groupe des Conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE-AD) 
Mr / M. Simone BILLI, Italy / Italie * 
Lord David BLENCATHRA, United Kingdom / Royaume-Uni 
Ms / Mme Olena KHOMENKO, Ukraine  
Mr / M. Fabio PIETRELLA, Italy / Italie   
Mr / M. Armen GEVORGYAN, Armenia / Arménie  
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine 

Substitutes / Suppléant·e·s 
Mr / M. Harald WEYEL, Germany / Allemagne 
Mr / M. José María SÁNCHEZ GARCÍA, Spain / Espagne  

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE) 
Mr / M. Iulian BULAI, Romania / Roumanie *   
Mr / M. Olivier BITZ, France  
Ms / Mme Béatrice FRESKO-ROLFO, Monaco  
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK, Ukraine  



Mr / M. Ryszard PETRU, Poland / Pologne  
 

Substitutes / Suppléant·e·s 
Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lituanie  
Ms / Mme Rian VOGELS, Netherlands / Pays Bas 
Ms / Mme Lucia PLAVÁKOVÁ, Slovak Republic / République Slovaque 
Mr / M. Damien COTTIER, Switzerland / Suisse    

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
Ms / Mme Nina KASIMATI, Greece / Grèce  
Mr / M. Andrej HUNKO, Germany / Allemagne * 

Co-rapporteur·e·s AS/Mon (ex officio) 
Mr / M. Claude KERN, France – ADLE 
Ms / Mme Edite ESTRELA, Portugal – SOC * 

Accompanying person / personne accompagnante 
Lady Tara BLENCATHRA, accompanying/accompagne Lord David BLENCATHRA 

Secretariat of political groups / Secrétariat des groupes politiques 
Ms / Mme Denise O’Hara, PPE/DC 
 
 
*Pre electoral mission / mission préélectorale 
  



Annexe 5 – Liste des membres de la commission ad hoc pour observer les élections législatives 
anticipées en Bulgarie (27 octobre 2024) 

Chairperson / Président : Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine  

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Mr. / M. Saša MAGAZINOVIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie-Herzégovine 
Ms / Mme Kate OSBORNE, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye 
ZZ 
ZZ 
ZZ 

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania /Roumanie  
ZZ 
ZZ 
ZZ 
ZZ 
ZZ 

European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC/DA) / Groupe des conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE/AD) 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine  
Mr / M. Morten WOLD, Norway / Norvège  
ZZ 
ZZ 

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE) 
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye 
Mr / M. Damien COTTIER, Switzerland / Suisse 
ZZ 

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
Ms / Mme Sevilay ÇELENK ÖZEN, Türkiye  

Co-rapporteur·e·s AS/Mon (ex officio) 
Ms / Mme Deborah BERGAMINI, Italy/ Italie_ PPE/DC  
Ms / Mme Thórhildur Sunna ÆVARSDÓTTIR, Iceland / Islande_SOC  

Venice Commission / Commission de Venise 
Mr / M. Michael JANSSEN, Legal Advisor / Conseiller juridique 
Ms / Mme Katharina PABEL, Austria / Autriche, representative of the Venice Commission / 
représentante de la Commission de Venise 

https://pace.coe.int/en/members/6391/bergamini


Annexe 6 - Modalités de participation d’une délégation représentative des forces démocratiques 

du Bélarus au travail de l’Assemblée 

Propositions pour la mise en œuvre du paragraphe 12.3 de la Résolution 2530 (2024) 

En vue de mettre en œuvre le paragraphe 12.3 de la Résolution 2530 (2024) sur un avenir 
démocratique pour le Bélarus, il est proposé au Bureau de décider d’inviter les forces démocratiques 
du Bélarus à désigner une délégation pour participer aux travaux de l'Assemblée et de ses organes, 
selon les modalités et conditions énoncées ci-dessous : 

– la délégation des forces démocratiques du Bélarus se compose de trois représentant·e·s et de trois 
suppléant·e·s désignés par le Conseil de coordination parmi ses membres ; 

– la délégation est composée de manière à assurer une représentation équitable des partis, groupes 
ou factions politiques au sein du Conseil de coordination2 et à inclure au moins le même pourcentage 
du sexe sous-représenté que celui présent au sein du Conseil de coordination ; 

– le Conseil de coordination transmet au Président de l'Assemblée, une semaine au moins avant 
l’ouverture de la session, la liste de membres de sa délégation, désignés pour la durée de toute la 
session. Cette liste doit être soumise au Bureau pour approbation et faire l’objet d'une ratification de 
l'Assemblée par le biais du rapport d’activité ;  

– à titre de mesure transitoire pour 2024, à la suite des élections tenues en mai 2024, le Conseil de 
coordination transmet la liste de membres de sa délégation au Président de l'Assemblée une 
semaine au moins avant l'ouverture de la première partie de session de l’Assemblée suivant la 
décision du Bureau telle que ratifiée par l’Assemblée par le biais de son rapport d’activité ; 

– à la suite des futures élections au Conseil de coordination, les désignations à l'Assemblée seront 
effectuées dans un délai de six mois à compter du scrutin. Le mandat de la délégation existante 
expire à l'ouverture de la première séance de l'Assemblée ou de la réunion de la Commission 
permanente suivant la désignation de la nouvelle délégation par le Conseil de coordination ou 
suivant l'expiration du délai de six mois après la date du scrutin ;  

– les membres de la délégation ont le droit de participer aux travaux des commissions (y compris les 
sous-commissions et les sous-commissions ad hoc) et des réseaux pendant les parties de session, 
à l’exception de la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 
du Conseil de l’Europe (Commission de suivi), de la Commission du règlement, des immunités et 
des affaires institutionnelles, et de la Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des 
droits de l’homme ;  

– les membres de la délégation participant aux réunions susmentionnées peuvent prendre la parole 
s'ils y sont autorisés par le/la président·e. Ils n'ont pas le droit de vote ;  

– les secrétaires de la délégation peuvent assister aux réunions des commissions de l'Assemblée, à 
l’exception de celles de la Commission de suivi, de la Commission du Règlement, des immunités et 
des affaires institutionnelles, et de la Commission sur l'élection des juges à la Cour européenne des 
droits de l'homme ; 

– les membres de la délégation des forces démocratiques du Bélarus peuvent participer aux travaux 
des groupes politiques dans les conditions fixées par ceux-ci ; 

– le Bureau fera le point sur la mise en œuvre de la présente décision dans un délai d’un an, ou avant 
si cela est jugé nécessaire. Cet examen peut comprendre les modalités de la présence de la 
délégation représentative des forces démocratiques du Bélarus dans l’hémicycle de l'Assemblée. 

  

 
2 Il convient de noter que le Protocole de coopération entre la dirigeante nationale Sviatlana Tsikhanouskaya, le 
Conseil de coordination du Bélarus, le Cabinet uni de transition du Bélarus et le Bureau de Sviatlana 
Tsikhanouskaya, signé à Vilnius le 4 août 2024, reconnaît la compétence du Conseil de coordination pour 
participer à la coopération interparlementaire internationale (paragraphe 3.1.5). 

https://tsikhanouskaya.org/pratakol_en.pdf
https://tsikhanouskaya.org/pratakol_en.pdf
https://tsikhanouskaya.org/pratakol_en.pdf


Annexe 7 - Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2025 

 

Lundi 27 janvier, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 31 janvier, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 

Jeudi 6 mars, 9h30, Paris Bureau  

Lundi 7 avril, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 11 avril, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 

Jeudi 22 mai, 15h, Malte Bureau  
Vendredi 23 mai, 9h, Malte Commission permanente  
  (Présidence du CM) 

Lundi 23 juin, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 27 juin, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 

Vendredi 5 septembre, 9h30, Paris Bureau 

Lundi 29 septembre, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 3 octobre, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 

Jeudi 20 ou 27 novembre, 15h, Chișinău Bureau  
Vendredi 21 ou 28 novembre, 9h30, Chișinău Commission permanente  
   (Présidence du CM) 

Vendredi 12 décembre, 9h30, Paris Bureau 
 


